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DEUXIEME SESSION DE LA REUNION INTERGOUVERNEMENTALE D'EXPERTS SUR L'AVANT-PROJET DE CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

Paris, Siège de l’UNESCO, 24 février-1er mars 2003

Note élaborée par le secrétariat 

relative à la recommandation de la première session de la réunion d’experts sur le patrimoine culturel immatériel (23-27 septembre 2002)

Instruments multilateraux internationaux en vigueur ayant directement trait au patrimoine culturel immateriel
Lors de la première session de la réunion intergouvernementale d'experts sur l'avant‑projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Paris, Siège de l'UNESCO, 23‑27 septembre 2002), les experts ont recommandé au Directeur général « de fournir aux Etats membres une liste des instruments multilatéraux internationaux en vigueur ayant directement trait au patrimoine culturel immatériel ».

En réponse à cette demande, il apparaît que le seul «instrument multilatéral international en vigueur ayant directement trait au patrimoine culturel immatériel » est la Recommandation UNESCO de 1989 sur la protection de la culture traditionnelle et populaire 
.

Cet important instrument UNESCO constitue ainsi, de nos jours et en droit international, à la fois l’acquis de la réflexion internationale et le principal instrument juridique à vocation universelle spécifique à la protection du patrimoine culturel immatériel. On sait, cependant, que la nature non-contraignante (« soft law ») de la Recommandation en a affaibli l’impact souhaité lors de son adoption en 1989.  


Trois critères justifient que la « liste » d’instruments souhaitée par la recommandation des experts gouvernementaux se résume essentiellement à la Recommandation UNESCO de 1989.

i) Pertinence de l’instrument : de nombreux textes ne concernent le patrimoine culturel immatériel que très indirectement, par le biais d’une ou de quelque dispositions d’une faible portée pratique, rédigées de façon assez générale et qui font référence à la  « culture » ou à la « vie culturelle ». C’est le cas, notamment, de certains Pactes 
 et Déclarations 
. La production d’une liste de ces textes n’apporterait pas de valeur ajoutée au débat en cours au sein de l’UNESCO car non seulement cette liste serait difficilement exhaustive, mais surtout ces textes n’ont pas, à l’évidence, «directement trait au patrimoine culturel immatériel» comme l’exige la recommandation. 

Plus récemment, la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, adoptée en 2001, a mis en relief la nécessité de préserver les traditions culturelles afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité 
. Par ailleurs, dans des instruments plus sectoriels, tels que la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique de 1992 
, on constate des obligations de préservation des connaissances et des pratiques des communautés autochtones, obligations au demeurant renfermées dans la limite de la législation des Etats parties. 

ii) Nature de l’instrument : la recommandation des experts de septembre 2002 vise les « instruments multilatéraux internationaux en vigueur », ce qui revient à exclure de nombreux textes juridiques aussi bien nationaux (lois, décrets etc.), qu’internationaux mais pas encore en vigueur (textes en cours d’élaboration ou réflexion en cours, notamment à l’OMPI 
) ou n’ayant pas un caractère multilatéral (accords bilatéraux etc.).
iii) Intérêt de l’instrument : la production d’une liste de textes n’apporterait pas de valeur ajoutée au débat en cours au sein de l’UNESCO non plus en ce qui concerne les instruments qui non seulement n’ont qu’une pertinence relative pour le patrimoine culturel immatériel (supra, i), ne lui consacrant que quelques dispositions incidentes ou indirectes 
 
, mais surtout préconisent un modèle de protection, tel que le droit de la propriété intellectuelle, qui n’est pas nécessairement satisfaisant pour un instrument spécifique à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme celui en cours d’élaboration à l’UNESCO. En effet, la philosophie individualiste et d’exclusivité du droit d’auteur a parfois été décrite, notamment lors du Forum mondial UNESCO-OMPI de Phuket 
, comme peu adaptée aux créations de la société qui ne sont souvent ni le fait d’un créateur individuel, ni une création originale (car déjà existante et désormais inscrite dans la tradition).
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SECOND SESSION OF THE INTERGOVERNMENTAL MEETING
OF EXPERTS ON THE FIRST PRELIMINARY DRAFT OF AN
INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE SAFEGUARDING
OF THE INTANGIBLE CULTURAL HERITAGE

UNESCO Headquarters, Paris, 24 February – 1 March 2003

NOTE PREPARED BY THE SECRETARIAT 

ON THE RECOMMENDATION OF THE FIRST SESSION OF THE MEETING OF EXPERTS ON INTANGIBLE CULTURAL HERITAGE (23-27 SEPTEMBER 2002)

MULTILATERAL INTERNATIONAL INSTRUMENTS IN FORCE DIRECTLY RELEVANT TO THE INTANGIBLE CULTURAL HERITAGE


During the first session of the intergovernmental meeting of experts on the preliminary draft convention for the safeguarding of the intangible cultural heritage, (UNESCO Paris Headquarters, 23-27 September 2002), the experts recommended to the Director-General “to provide Member States with a list of multilateral international instruments in force directly relevant to the intangible cultural heritage.”


As a result of this request, it has become apparent that the only existing “multilateral international instrument in force directly relevant to the intangible cultural heritage” is the UNESCO Recommendation for the Safeguarding of Traditional and Popular Culture, 1989
. 

This important UNESCO instrument represents, to this day and in international law, both the result of the international debate and the principal universal legal instrument specific to the protection of intangible cultural heritage. One knows, however, that the non-binding (“soft-law”) nature of the Recommendation has weakened the impact that had been foreseen for this instrument when it was adopted in 1989. 

Three criteria justify that the “list” of instruments required by the recommendation of governmental experts essentially amounts to the UNESCO Recommendation of 1989.

i) Pertinence of the instrument:  numerous texts relate to intangible cultural heritage only very indirectly, through one or several provisions having a limited practical effect, drafted in a general fashion and referring to “culture” or to “cultural life”.  Such is the case of certain Covenants
 and Declarations
.  The listing of these texts would be of little use to the ongoing debate within UNESCO because not only would it be hardly limited but more importantly, the various texts are not “directly relevant to the intangible cultural heritage” as required by the recommendation.

More recently, The UNESCO Universal Declaration on Cultural Diversity adopted in 2001 emphasizes the need to preserve cultural traditions in order to nurture creativity in all its diversity
. From a different perspective, in more subject-specific instruments such as The United Nations Convention on Biological Diversity of 1992
, one notes obligations concerning the preservation of knowledge and of practices of indigenous communities, such obligations being limited by the national legislation of States Parties. 

ii) Nature of the instrument:  the September 2002 recommendation refers to “multilateral international instruments in force”, which excludes numerous legal texts; those that are national and in force (laws, decrees, etc.), international but not yet in force (texts being drafted or under examination, most notably within WIPO
), or not of a multilateral character (bilateral agreements etc.).

iii) Usefulness of the instrument:  the listing of texts would not be useful to the debate taking place within UNESCO concerning those instruments that are not only of a relative pertinence to intangible cultural heritage (see i above, thus offering no more than incidental or indirect provisions 
 
), but also and more importantly that suggest a model of protection such as intellectual property law, which is not necessarily useful or satisfactory for an instrument specific to the safeguarding of intangible cultural heritage like the one being elaborated in UNESCO. In fact, the individualist philosophy and exclusivity of copyright law have occasionally been described, most notably during the UNESCO-WIPO World Forum of Phuket 
, as not easily adaptable to those creations of society that often are neither made by an individual creator nor are an original creation (since they already exist and thus are established in the tradition).
� Voir le commentaire de cet instrument dans l’étude de J.Blake, Elaboration d’un nouvel instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Eléments de réflexion, UNESCO 2001, p.35-49.


� Le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, souligne notamment dans son Article 15 alinéa 1 c),  le droit « à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur ».


� La Déclaration universelle des droits de l’homme, souligne notamment dans son Article 27 : « 1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent ; 2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. »


� Article 7 : Le patrimoine culturel, aux sources de la créativité : « Chaque création puise aux racines des traditions culturelles, mais s'épanouit au contact des autres. C'est pourquoi le patrimoine, sous toutes ses formes, doit être préservé, mis en valeur et transmis aux générations futures en tant que témoignage de l'expérience et des aspirations humaines, afin de nourrir la créativité dans toute sa diversité et d'instaurer un véritable dialogue entre les cultures.


� D’après l’Article 8 (j), chaque Partie contractante « sous réserve des dispositions de sa législation nationale, respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique … ».


� L’Assemblée générale de l’OMPI qui s’est tenue en septembre 2000 a créé le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore afin de faciliter la poursuite des discussions dans ce domaine. Deux réunions de ce comité sont prévues chaque année. Aucune convention internationale a été élaborée et adoptée pour l’instant. 


� Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques. Dans son Article 15, alinéas 3 et 4, le Droit de faire valoir les droits protégés  est admis également pour les oeuvres anonymes et pseudonymes;  et pour certaines oeuvres non publiées dont l'identité de l'auteur est inconnue.


� Le Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (adopté á Genève le 20 décembre 1996), semble accueillir dans son principe les expressions immatérielles du patrimoine culturel par son Article 2 (« La protection au titre du droit d'auteur s'étend aux expressions et non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que tels »), mais ce Traité ne constitue qu’un arrangement particulier au sens de l'Article 20 de la Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, et n'emporte aucune dérogation à celle-ci pour les Etats parties (Article 1). 


� UNESCO-WIPO World Forum on the Protection of Folklore (Phuket, Thailand, 8-10 April 1997), Plan of Action, “The participants were of the view that at present there is no international standard protection for folklore and that the copyright regime is not adequate to ensure such protection” (UNESCO-WIPO Publication, p.235).


	Plus en général, pour un rappel de l’insuffisance de principe de la philosophie du droit d’auteur en vue d’une sauvegarde adéquate du patrimoine culturel immatériel, voir J.Blake, Elaboration d’un nouvel instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Eléments de réflexion, op.cit. p.14 et suivants.





� See the commentary on this instrument in the study by J. Blake, Developing a New Standard-Setting Instrument for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage. Elements for Consideration, UNESCO 2001, p.32-44.


�  The United Nations International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights emphasizes in its Article 15, 1 c) the right “to benefit from the protection of the moral and material interests resulting from any scientific, literary or artistic production of which he is the author.”


� The Universal Declaration of Human Rights emphasizes in its Article 27 that “1. Everyone has the right freely to participate in the cultural life of the community, to enjoy the arts and to share in scientific advancement and its benefits.  2. Everyone has the right to the protection of the moral and material interests resulting from any scientific, literary or artistic production of which he is the author.


� Article 7: Cultural heritage as the wellspring of creativity:  Creation draws on the roots of cultural tradition, but flourishes in contact with other cultures.  For this reason, heritage in all its forms must be preserved, enhanced and handed on to future generations as a record of human experience and aspirations, so as to foster creativity in al its diversity and to inspire genuine dialogue among cultures.


� Pursuant to Article 8(j), each Contracting Party shall, as far as possible and as appropriate “[s]ubject to its national legislation, respect, preserve and maintain knowledge, innovations and practices of indigenous and local communities embodying traditional lifestyles relevant for the conservation and sustainable use of biological diversity…”.


� The WIPO General Assembly of September 2000 created the Intergovernmental Committee on Intellectual Property and Genetic Resources, Traditional Knowledge and Folklore (IGC) in order to facilitate the advancement of discussions in this area.  The Committee is expected to meet twice a year.  No international convention has yet been produced and adopted.


� Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works. In its Article 15, Par. 3 and 4, the Right to Enforce Protected Rights  is admitted also in the case of anonymous or pseudonymous works, or of certain unpublished works of unknown authorship


� WIPO Copyright Treaty (Geneva, 20 December 1996), appears to welcome in its principle intangible manifestations of cultural heritage (Article 2 : “Copyright protection extends to expressions and not to ideas, procedures, methods of operation or mathematical concepts as such”). However, this Treaty is a special agreement within the meaning of Article 20 of the Berne Convention for the Protection of Literary and Artistic Works, and does aim at derogating from it as regards Contracting Parties (Article 1). 


� UNESCO-WIPO World Forum on the Protection of Folklore (Phuket, Thailand, 8-10 April 1997), Plan of Action, “The participants were of the view that at present there is no international standard protection for folklore and that the copyright regime is not adequate to ensure such protection” (UNESCO-WIPO Publication, p.235).


	Generally, on the fundamental inappropriateness of copyright’s philosophy for an adequate safeguarding of intangible cultural heritage, see J.Blake, Developing a New Standard-setting Instrument for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage, p.13 and following. 
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